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PROPOSITION DE DÉCRET
modifiant les décrets du 12 avril 2001 relatif à l'organisation du marché régional de l'électricité,

du 19 décembre 2002 relatif à l'organisation du marché régional du gaz, du 19 janvier 2017
relatif à la méthodologie tarifaire applicable aux gestionnaires de réseaux de distribution de gaz

et d'électricité et du 17 décembre 2020 relatif à l'octroi d'une prime pour l'installation
d'équipements de mesurage et de pilotage

AMENDEMENTS

Amendement n°1

Dans la proposition de décret modifiant les décrets
du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché ré-
gional de l’électricité, du 19 décembre 2002 relatif à
l’organisation du marché régional du gaz, du 19 jan-
vier 2017 relatif à la méthodologie tarifaire applicable
aux gestionnaires de réseaux de distribution de gaz et
d’électricité et du 17 décembre 2020 relatif à l’octroi
d’une prime pour l’installation d’équipements de mesu-
rage et de pilotage, il est inséré un article 1er rédigé
comme suit :

« Article 1er. Le présent décret transpose partielle-
ment la directive (UE) 2018/2001 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 11 décembre 2018 relative à la
promotion de l’utilisation de l’énergie produite à partir
de sources renouvelables (refonte), telle que modifiée
par la directive (UE) 2023/2413 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 18 octobre 2023 modifiant la di-
rective (UE) 2018/2001, le Règlement (UE) 2018/1999
et la directive 98/70/CE en ce qui concerne la promo-
tion de l’énergie produite à partir de sources renouve-
lables, et abrogeant la directive (UE) 2015/652 du
Conseil. ».

JUSTIFICATION

Comme le souligne le Conseil d’État dans son avis,
le décret doit préciser dans un nouvel article 1er que le
dispositif à l’examen assure la transposition partielle
desdites directives européennes en précisant leur inti-
tulé complet.

Amendement n°2

Dans l’article 7 de la même proposition de décret, le
1° est remplacé par ce qui suit :

« 1° au paragraphe 1erbis, alinéa 2, les modifications
suivantes sont apportées :

a) le 11° est abrogé;

b) le 12° est abrogé;

c) l’alinéa est complété par un 20° rédigé comme
suit :

« 20° l’obligation de soumettre à l’approbation de la
CWaPE les règlements, contrats et conditions géné-
rales, prévues à l’article 43, §2, alinéa 2, 2°. »; ».

JUSTIFICATION

La remarque du Conseil d’État précise que l’exemp-
tion prévue au 11° ne peut être lue comme exemptant
le gestionnaire de réseau fermé professionnel de l’obli-
gation figurant à l’article 33, §1er, de la direc-
tive (UE) 2019/944. L’exemption envisagée n’est pas
conforme à la directive et est donc supprimée.

Amendement n°3

Dans l’article 9 de la même proposition de décret, le
8° est remplacé par ce qui suit :

« 8° au paragraphe 2, alinéa 1er, les mots « client fi-
nal » sont remplacés par les mots « personne physique
ou morale ayant demandé un raccordement »; ».

JUSTIFICATION

Cette modification résulte d’une coquille à corriger
afin d’assurer la cohérence avec le reste du texte.

Amendement n°4

Dans l’article 13 de la même proposition de décret,
les modifications suivantes sont apportées :

a) le 2°  est remplacé par ce qui suit:

« 2° à l’alinéa 5, les mots « pour demander la rési-
liation du contrat de fourniture. » sont remplacés
par les mots « pour demander toute mesure visant
au remboursement de la dette, l'activation du pré-
paiement ou la résolution du contrat de fourniture.
La décision du juge peut prévoir la résolution de
plein droit du contrat en cas d’échec des mesures vi-
sant au remboursement de la dette ou de l’activa-
tion du prépaiement. »; »;
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b) au 3°, l’alinéa 2 est remplacé par ce qui suit :

« Dans l’hypothèse où le client est domicilié à
l’adresse de consommation, le fournisseur ne peut
faire procéder à la coupure qu’un mois après la si-
gnification au ménage du jugement de résolution.
Le fournisseur doit communiquer par écrit sa déci-
sion de procéder à cette coupure en exécution de ce
jugement au C.P.A.S. de la commune du domicile
de son client, sauf si le ménage a précédemment re-
fusé la communication de son nom. ».

JUSTIFICATION

La première modification résulte d’une coquille à
corriger afin d’assurer la cohérence avec le reste du
texte.

La seconde modification précise que le jugement de
résiliation autorise la suspension de l’alimentation par
le gestionnaire de réseau, dans un délai d’un mois
après la signification du jugement au ménage. L’accès
à l’énergie fait partie des conditions nécessaires au res-
pect du droit constitutionnel à un logement décent. Ce
délai permet d’en garantir la continuité.

Amendement n°5

Dans l'article 34, §1er, 2°, l), du décret du 12 avril
2001 relatif à l’organisation du marché régional de
l’électricité, sub article 14 de la même proposition de
décret, les modifications suivantes sont apportées :

1° le mot « GRD » est remplacé par les mots « ges-
tionnaire de réseau de distribution »;

2° l'alinéa 2 est remplacé par ce qui suit :

« En cas de mauvaise foi prouvée du client final et
dans l’hypothèse où le gestionnaire de réseau de
distribution n’a pas respecté ses obligations en
vertu des textes légaux et réglementaires qui lui
sont applicables, notamment en matière de relevé
de données de mesure ou de comptage et de dispo-
sitifs de comptage, prévues par le présent décret et
ses arrêtés d’exécution, la rectification ne peut pas
aller au-delà d’un délai de 5 ans. ».

JUSTIFICATION

Cette modification vise à répondre à la remarque du
Conseil d’État qui précise que le sigle « GRD » doit
être remplacé par les mots « gestionnaire de réseau de
distribution ».

L'amendement précise le cadre légal définissant les
obligations applicables aux gestionnaires de réseau,
comme demandé par le Conseil d’État.

Amendement n°6

Dans l’article 16, 2°, d), de la même proposition de
décret, les mots « tel que visé à l’article 25sexies/1 du
présent décret » sont insérés entre les mots « d’ondu-
leur » et le mot « irrecevable ».

JUSTIFICATION

Cette modification fait suite à l’avis du Conseil
d’État qui mentionne que par souci de clarté, il sera
précisé que la « demande d’indemnisation pour décro-
chage d’onduleur » est celle visée à l’article 25sexies/1
du décret du 12 avril 2001. 

Amendement n°7

Dans l’article 17, 2°, de la même proposition de dé-
cret, les mots « la durée et » sont supprimés.

JUSTIFICATION

En réponse à l’avis du Conseil d'État, c’est donc au
législateur décrétal qu’il appartient de fixer la durée de
conservation maximale des données à caractère person-
nel. L’habilitation déléguée au Gouvernement pour
fixer la durée de conservation des données est suppri-
mée.

Amendement n°8

Dans l’article 33 de la même proposition de décret,
les modifications suivantes sont apportées :

1° dans la phrase liminaire, les mots « §5 » sont sup-
primés;

2° au 1° les mots « du paragraphe 5 » sont insérés
entre les mots « 1er à 3 » et les mots « sont rempla-
cés »;

3° le 1° est complété par deux alinéas rédigés comme
suit :

« Les entreprises en difficulté telles que définies
par la Communication de la Commission euro-
péenne (2014/C 249/01) relative aux lignes direc-
trices concernant les aides d’État au sauvetage et à
la restructuration d’entreprises en difficulté autres
que les établissements financiers ne sont pas éli-
gibles à l’exonération partielle du premier terme de
la surcharge visée au paragraphe 1er.

Les entreprises faisant l’objet d’une décision de la
Commission ordonnant la récupération d'une aide
illégale et incompatible avec le marché intérieur
qui n’est pas encore exécutée définitivement ou
provisoirement, par exemple par la mise en place
d’un compte bloqué, ne sont pas éligibles à l’exoné-
ration partielle du premier terme de la surcharge
visée au paragraphe 1er jusqu’au remboursement
définitif ou provisoire de l’aide illégale et incompa-
tible. »;

4° le 5° est remplacé par ce qui suit :

« 5° l’article est complété par le paragraphe 10 ré-
digé comme suit :

« §10. Le Gouvernement est habilité à déterminer
la méthodologie de contrôle du seuil de l’exonéra-
tion partielle visée au paragraphe 5, alinéa 3, et à
modifier la procédure d’actualisation de la liste de
référence des clients finals visée au paragraphe 7,
ainsi que la procédure de communication et de
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paiement des montants des exonérations dues visée
au paragraphe 8. ». »

JUSTIFICATION

Les deux premières corrections sont réalisées en ré-
ponse à l’avis du Conseil d'État.

La troisième modification vise à répondre à la re-
marque du Conseil d’État qui précise que l’habilitation
autorisant le Gouvernement « à modifier la procédure
d’actualisation de la liste de référence des clients fi-
nals, visée au §7, et la procédure de communication et
de paiement des montants des exonérations dues, visée
au §8 n’est pas admissible en ce que la marge de ma-
noeuvre du Gouvernement quant à la modification de
ces procédures n’est aucunement encadrée par le dispo-
sitif ; l’auteur de l’avant-projet peut en revanche
abroger les paragraphes précités et habiliter le Gouver-
nement à fixer ces procédures ».

La quatrième modification est nécessaire pour ex-
clure du bénéfice de l’exonération de surcharge les en-
treprises en difficulté et les entreprises qui font l’objet
d’une procédure de récupération d’aide illégale par la
Commission européenne afin de se conformer avec la
section 4.11 de la Communication de la Commission
européenne (2022/C 80/01) relative aux lignes direc-
trices concernant les aides d’État au climat à la protec-
tion de l’environnement et à l’énergie pour 2022.

Amendement n°9

L’article 36 de la même proposition de décret est
remplacé par ce qui suit :

« Art. 36. A l’article 48, §2, du même décret, mo-
difié en dernier lieu par le décret du 5 mai 2022, à
l’alinéa 2, les mots « télécopie ou courrier électro-
nique » sont remplacés par les mots « formulaire en
ligne, courrier électronique ou par tout autre moyen
proposé par le Service régional de médiation ». ».

JUSTIFICATION

La suppression du 2° répond à la remarque du
Conseil d’État précisant que confier un pouvoir régle-
mentaire au Service régional de médiation n’est pas ad-
missible.

Amendement n°10

Dans l’article 39 de la même proposition de décret,
les mots « ainsi que de leurs filiales, » sont insérés
entre les mots « des gestionnaires de réseaux, » et les
mots « contreviennent aux règles de confidentialité ».

JUSTIFICATION

Cet ajout fait suite à l’avis du Conseil d’État qui rele-
vait ce point par souci de sécurité juridique.

Amendement n°11

Dans l'article 33bis/2, §2, alinéa 2, du décret du 19
décembre 2002 relatif à l’organisation du marché ré-
gional du gaz, sub article 46 de la même proposition
de décret, les mots « au minimum une fois par heure
sur le compteur ou un autre support. » sont remplacés
par les mots « est enregistrée au maximum une fois par
heure sur le compteur ou un autre support. ».

JUSTIFICATION

Cette modification fait suite à la remarque du
Conseil d’État et vise à clarifier la phrase.

Amendement n°12

Dans la même proposition de décret, il est inséré un
article 38/1 rédigé comme suit :

« Art. 38/1. Dans l’article 51ter, §1er, 12°, du même
décret, modifié en dernier lieu par le décret du 17
juillet 2018, les mots « et à l’article 6 de l’Accord de
coopération du 22 septembre 2023 entre l’État fédéral,
la Région flamande, la Région wallonne et la Région
de Bruxelles-Capitale relatif à certaines dispositions du
partage des objectifs belges climat et énergie pour le
début de la période 2021-2030 et au partage des re-
venus fédéraux de la mise aux enchères des quotas
d'émissions pour les années 2015 à 2020 incluse » sont
insérés après les mots « pour la période 2013-2020 ». »

JUSTIFICATION

L’affectation au Fonds Énergie des recettes de la
vente de statistiques renouvelables de la Région wal-
lonne à l’État fédéral, à la Région flamande et à la Ré-
gion de Bruxelles-Capitale est prévue jusque 2020
dans le décret du 12 avril 2001.

L’ajout proposé permet de prolonger cette disposi-
tion jusqu’en 2030, sur la base de l’Accord de coopéra-
tion du 22 septembre 2023 entre l’État fédéral, la Ré-
gion flamande, la Région wallonne et la Région de
Bruxelles-Capitale, auquel le Parlement de Wallonie a
donné son assentiment par l’adoption du décret du 16
novembre 2023 portant assentiment à l'accord de co-
opération du 22 septembre 2023 entre l'État fédéral, la
Région flamande, la Région wallonne et la Région de
Bruxelles-Capitale relatif à certaines dispositions du
partage des objectifs belges climat et énergie pour le
début de la période 2021-2030 et au partage des re-
venus fédéraux de la mise aux enchères des quotas
d'émissions pour les années 2015 à 2020 incluse.
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